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L’Assemblée  Nationale  ? après  avoir  iupprime  par 
fes  Décrets  des  14,  20  avrils  4 août  & 10  feptembrc  1790, 
toutes  les  dîmes , aihfî  que  les  droits , redevances  & rentes 
qui  en  tencient  lieu  , a déclaré  par  le  Décret  des  14  & 
20  avril  1790,  qu’il  étoit  dû  fur  le  tréfor  public  une  in- 
demnité aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

Les  admrniltratèurs  des  diftrids  dans  le  territoire  defquels 
les  dîmes  inféodées  fe  percevoient , ont  été  chargés  par  le 
Décret  du  23  oftqbre  1790,  de  la  liquidation  de  Fiiidem- 
nité  due  aux  propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  diftridls  doivent 
prendre  les  obfsrvations  des  municipalités  fur  la  valeur  de 
la  dîme , donner  un  avis , Fenvoyer  au  département  qui 
prononce.  ( Décret  du  23  oôobre). 

Les  départemens  doivent  adrefler  Fétat  des  indemnités 
quiîs^ont  eftimé  ^devoir  être  accordées  pour  la  fuppprelTion 
des  dîmes  inféodées , à la  direéHon  générale  de  liquidation 
( Décret -du  i 6 Décembre  1790  ) j les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées  doivent  eux-mêmes  y remettre  les  aêtes  nécelTaires 
pour  établir  leur  propriété  & fa  valeur  ( ib'id.  ).  Aux  termes 
d’un  Décret ^du  18  janvier  1791  , toute  demande  en  liqui- 
dation de  dîmes  inféodées,  doit  être  communiquée  par  les 
corps  adminiftratifs  à Fadminiftration  des  domaines , pour 
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avoir  fon  avis,  & s’aflurer  fi  ces  dîmes  ctoient  poffédées 
à titre  d’engagement  ou  à titre  de  propriété  incommu- 
table. 

Les  bafes  de  l’évaluation  des  dîmes  inféodées  font  les 
titres  de  propriété  ^ les  baux  , & des  eftimations  d experts. 

Dans  l’évaluation  des  dîmes  & dans  les  proces*yerbaux 
que  font  les  experts  pour  parvenir  à cette  évaluation  , il 
faut  faire  déduftion  du  capital  de  la  portion  congrue,  même 
ce  qui  en  eft  payable  pour  les  iix  premiers  mois  1791  , fur 
le  pied  de  laoo  livres  pour  les  curés  , 700  livres  pour  les 
vicaires  aêtueis  ; plus,  du  capital  des  autres  charges , tant 
aêtucîles  qu  éventuelles , à raifon  de  rinfiifTifance  pofaoie 
des  dîmes  cccléhaftiques.  ( Décret  du  23  oêiobre  179^*  ) 

Le  capital  doit  être  réglé  fur  le  pied  du  ûenier  25  du 
produit  net , lorfque  la  dîme  fe  percevoit  en  nature  ; fur 
ie  pied  du  denier  20  ^ fi  elle  eft  réduite  en  argent  pair 
des  abonnemens  irrévocables  ( Décret  du  23  octobre  ).  Dans 
le  cas  où  les  dîmes  auroient  été  tenues  à titre  d’engagement , 
cilqs  ne  feront  remb ourlées  que  fur  le  pied  de  la  finance  de 
rengagement.  ' 

Telle  eft  l’arîaîyfe-fommaire  des  Décrets  prononcés  par 
l’Afiemblée  Nationale  & fanêtionnés  par  le  Roi , fur  le 
rembourfément  ou  l’indemnité  due  aux  propriétaires  de 
dîmes  inféodées.  11  s’agit  ailuellement  de  mettre  ces  loix  à 
exécution.  Les  queftions  qui  ont  été  adrefiees  au  .comité 
central  deliquidation,  tant  par  phifieurs  adminiftrations  de 
difiriêts , que  par  le  coramiflaire  du  Roi  pour  la  direêtion 
de  la  liquidation  , font  connoître  la  néceffité  d’entrer  dans 
quelque  détail  fur  la  manière  de  fuivre  la  loi  & de  remplir 
complètement  le  vœu  de  l’Afiemblee  Nationale.  II  eft  im- 
portant de  bien  connoître  les  objets  pour  la  fuppreffion 
defquelsla  Loi  accorde  indemnité  ou  rembourfement  ; 2°.  de 
difeerner  les  titres  qui  peuvent  faire  la  preuve  légitime  de 
rexiftence  du  droit  qu’on  réclame , de  ceux  qui  feroient  in- 
fuffifans  pour  cette  preuve  ; 3°.  de  n’omettre  aucune  des 
charges  qui  doivent  opérer  des  retranchemens  fur  la  valeur 
de  la  dîme  à eftimer  ; 4®.  enfin , de  ne  prendre  pour  bafe 
de  la  valeur  , -les  charges  déduites , que  les  titres  qui  font 
adoptés  par  la  Loi. 
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Article  premier. 

Dîmes  pour  la  fupprejjion  defquelles  V Affemhlée  Nationale 
a accordé  une  indemnité. 

Les  objets  à îa  fitppreffion  defqueîs  rAilembîée  Nationale 
a attaché  ime  indemnité , font  : 

Les  dîmes  inféodées. 

2*^.  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées , moyennant  lef- 
quelîes  les  propriétaires  de  dîmes  inféodées  les  aiiroient  aban- 
données à 1 églife. 

3®.  Les  dîmes  eccléfiaftiques  acquifes  par  des  laïcs  pro- 
priétaires aéluels  , ou  par  leurs  auteurs  , à titre  onéreux  ; 
& dont  le  prix  a tourné  au  profit  de  l’églife. 

Les  objets  pour  lefqueîs  il  n’eft  pas  du  d’indemnité  , font: 

1®.  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avoit  droit  de  lever  fur 
lui-même;  l’exemption  perfonnelîe  de  h dîme  n'eft  pas  non 
plus  un  fujet  d'indemnité. 

2®.  Les  dîmes  infolites  à l’égard  defquelles  on  ne  feroit 
pas'^en  état  ^d’établir  uns  pofTefiion  quarantenaire. 

3®.  Les  dîmes  dont  il  feroit  prouvé  que  la  perception  a 
été  une^  des  claufes  du  bail  de  l’héritage , foit  à perpétuité , 
foit  à titre  d'emphytéofe. 

4®.  Les  droits  cafuels  qui  pourroient  être  dûs  aux  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  lors  des  mutations  des  héri- 
tages chargés  de  îa  dîhic  inféodée. 

Ces  droits  cafuels , ainh  que  les  dîmes  ftipulées  lors  du  bail 
de  l'héritage , font  feulement  fufceptiblcs  du  rachat  par 
les  débiteurs  , de  la  même  manière  que  les  droits  féodaux. 

Tels  font  les  réfuîtats  des  Décrets  des  14  & 20  avril , 
23  oêlobre , 7 novembre  1790. 

La  conféquènee  de  ces  Décrets  rapprochés  les  uns  des  autres, 
eft  que  l’AfTemblée  Nationale  ne  seft  pas  attachée  littéra- 
lement au  mot  dîme  inféodée  , puifque , d'une  part,  un  Décret 
ordonne  le  rembourfement  de  dîmes  eccléfiaftiques  ^ îorf- 
qu'elîes  auront  été  acquifes  à titre  onéreux  ; & que , d'une 
autre  part , 1 AlTemblee  a déclaré  les  dîmes  inféodées  non 
rembourfabîes  , lorfqu'il  feroit  prouvé  qu'elles  a voient  été 
établies  au  moment  de  la  tradition  du  fonds. 
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Ou’eft-ce  3onc  que  l’Aflemblés  a entendu  par  la  iéü<> 
mnation  de  dîmes  inféodées  ? elle  a entendu  fes  dîmes  po  - 
fédées  par  les  laïcs  , & que  des  idees  vraies  ou  faudes  mats 
généralement  répandues  , faifoient  rep-der  comme  ayant  «e 
cceléfiaftiques  dans  leur  o«gl"e._C  elt  parce  que  fon  Dem^^^ 
s’appliquoit  à des  dîmes  prefumees  ecclefiafnques  dans  leu 
orSne,  quelle  a ordonné,  à plus  torte  ra.fon , le  reii^ 
bourfement  de  dîmes  certainement  ecclefiaftiques  qnt  ° 
pall’é  dans  la  main  de  laïcs.,  non  pas  a titre  de  fief  , mais 
Feulement  à titre  onéreux.  C’eft  par  le  "terne  moût  que 
ne  s’arrêtant  pas  à la  dénomination  de  dimesinfeodees,  1 Ai- 
femblée  a décLé  non  rembourfables  les  droits  qu  on  avo“  ap- 
pelés dîmes  , mais  qui , ayant  ete  et^\ts“timoraentdelaw 
dition  du  fonds  entre  le  bailleur  & le  prenem  , font  reei 

lement  des  droits delaclafle  des ci-dcvantdroits  f^tgnenriaux^ 
C’eft  encore  parlamême  raifon  que  dansleDecretdu  a*  Juin 
dernier,  fur  le  cumul  de  la  dîme  avec 
dit  ( art.  'VI  ) , que  les  redevances  en  qualité  de  fruits  , ap 
partenantes  à^des^ci- devant  feig-rieurs  de  fiefs  , ^tforequ  el  es 
Foient  qualifiées  dîmes,  ne  feront  point  repu  ees  dîmes  n- 
féodées  s’il  exifte  dans  îa  paroifle  ou  dans  ie  canton  un 

Limâteureccléfiaftiqucoulaïc.  en 

ia  dîme  des  gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc , i indemnité  au 

droit  dénomlé  dîme  n’eft  pas  due  par  la  Nation  : c cft  aux 
redevables  à le  racheter,  s’ils  le  jugent  a propos. 

Lorfque  les  décimateurs  ont  contribue  a 1 acquit  des 
charges  aftéaées  fur  les  dîmes , réparations  , portions  con- 
gniës,il  n’y  a pas  à héfiter  fur  la  nature  de 
Li  a fupporté  des  charges  de  cette  nature  : c cft  une  dîme 
SroDremem  dite.  Si  cette  circonftance  deciüve  & caiaae- 
Sue  ne  fe  rencontre  pas , il  faut  rafl’smbler  les  divers 
attributs  qui  accompagnent  la  redevance  dont  on  a a de- 
SLiner  l nature.  Les  dîmes  font  ordmmrement  qujrai/es 
& non  portables,  hors  le  cas  de  tranfa&ons  ou  d utages 
particules  dont  il  eft  ordinairement  poffibie 
Forigine.  Elle?  fe  payent  par  la  feule  ^ 

• commun,  fans  reconnoÜlance  écrite  des  debiteurs,  comme 
fanTqu ittance  du  créancier.  Les  dîmes  qui  font  un  droi 
purement  féodal  établi  lors  du  bail  d héritage,  ne  fuivent 


î 

d’autres  limites  que  celles  de  l’ancien  fief  ; les  dîmes  pro-, 
prement  dites  s’étendent  indiftinÛement  dans  le  fief  ou  hors 
du  fief;  les  premières  ne  fe  partagent  jamais  avec  des  ecde- 
fiaftiquês  ; les  fecoades  étoient  fouvent  communes  avec  eux. 
Voilà  les  principaux  attributs  liir  lefquels  on  doit  fixer  Ion 
Attention  , non  pas  pour  décider  d apres  l exiftence  d un 
>feul , que  tel  droit  eft  ou  n’eft  pas  fupprimé  avec  indem- 
nité’ mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  oui  peuvent 
concourir  dans  chaque  efpèce  particulière  que  le  droit  de 
percevoir  la  redevance  eit. anéanti  ou  ne  1 eft  pas;  qu il  cit 
ou  n eft  pas  fufeeptibie  d’indemnité. 

î L 

Titres  & preuves  par  lefqudhs  on  doit  étaUir  la  propriété 
d'une  dîme  inféodée. 

Le  droit  qui  eft  fupprimé  & pour  lequel  une  indemnité 
eft  promife , n’étant  pas  un  droit  quelconque  de  perce v<îir 
une  portion  des  fruits  que  la  iprre  nourrir,  mpis  un  dro^ 
particulier  qualifié  , foit  dîme  inféodée'^  Coït  dîme  ecclzfiaf- 
tique  acquife  à titre  onéreux  & dont  Le  prix  tourne  aiM 
profit  de  tB'difi^j  il  s’enfuit  que-  ce  n’elt  pas  a fiez  au  pro- 
priétaire qui  réclame  une  indemnité  de  la  Nation  , de  juf- 
tifier  qu’il  perccvoit  fur  les  héritages  de  tel  canton^,  une 
redevance  en  nature  ou  une  redevance  abonnée  , s’il  ne 
prouve  en  même-temps  qu  à cette  redevance  appartient  le 
nom  de  dîme  ^ toit  iiitéodée.^  foit  eccléfiaftique , &;  que, 
dans  ce  dernier  cas  , elle  a^éîé  acquife,  aux  termes  de  la 
Loi,  à titre  onéreux  pour  Facquéreur  &^avec  profit  pour 
FégUfe.  Cette  dernière  hypothefe  •,  lorfqu’on  la  préfente , 
doit  être  la  plus  facile,  à établir  : car  dès  ^qiie  la  Loi  de- 
mande qu’il  foit  Juftifié  d’une  acquifition  à titre  onéreux , 
dont  le  profit  ait  été  pour  i’églife  ; & comme , d’un  autre 
côté,  un  pareil  fait  ne  peut  s’établir  que  par  la  produaion 
de  latte  d’acquifition  où  la  nature  de  l’objet  acquis  doit 
être  exprimée,  il  s’enfuit  que , dans  ce  cas , il  faut  ou 
produire  l’atte  d’acquifition , ou  renoncer  a toute  demande  ; 

que  l’aéle  d’acquifition  une  fois  produit , tout  eft  dit  , 
foit  en  faveur  du  propriétaire , fi  laéte  établit  une  acqui- 
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frtion  qualifiée  telle  qu’eîîe  efî  defîrée  par  îa  Loi  ; foit  contre 
ie  propriétaire  , fi  lafte  n’établit  pas  une  acquifition  qua- 
lifiée telle  que  la  Loi  l’exige.  " ^ 

Le  premier  cas , celui  où  il  s’agit  d’une  dîme  inféodée , 
n’eft  pas  auffi  facile  à décider , parce  qu’il  n’eft  pas  égale- 
ment tacile  d’établir  qu’une  dîme  efi:  inféodée.  La  difterence 
des  temps  a introduit  une  diverfité  dans  les  conditions  qui 
ont  été  requifes  pour  qu’une  dîme  fût  regardée  comme  in- 
féodée ; la  diverfité  des  ufages  des  lieux  néceffite  pareillement 
des  différences  relativement  aux  conditions  que  1 on  doit 
exiger  pour  le  même  objet. 

Loriqu’après  le  troiiièrae  concile  de  Latran  , célébré  en 
1 179  5 on  pofa  pour  règle  générale  que  les  laïcs  ne  pour- 
voient pofféder  de  dîmes  qu’à  titre  d inféodation  , on  exigea 
de  ceux  qui  revendiquoient  l’exécution  de  cette  règle , qu’ils 
jiiftifiafient  du  titre  par  lequel  la  dîme  leur  avqit  été  in- 
féodée. Le  temps  auquel  la  règle  a voit  été^  établie , n étant 
pas  extrêmement  éloigné  de  celui  ou  les  inféodations  avoient 
Ité'corienties^,  il  y avoit  poffibiiité  de  rapporter  les  aftes 
d’inféodation  ; & dès  que  îa  poiTibiîité  de  les  produire  exif- 
toit  5 on  de  voit  en  demander  la  produftion  effeêlive  rien 
n’étant  plüs  naturel  & . plus  jufte  que  d’exiger  de  celui  qui 
articula  un  fait,  qu’il  i’établifie  par  ks  preuves  direcles 
<}ui  font  en  fa  puifiance.  ^ . 

Telle  fut  donc  îa  première  jurifprudence  ; on  n étoit  re- 
connu pour  propriétaire  d’une  dîme  inféodée  , qu  autant 
qu’on  juftifioit  de  Fade  par  lequel  on  en  avoit  reçu  Fin- 

féodation.  . 

A mefurc  que  l’un  s’éloignoit  du  temps  des  inféodations, 
les  guerres  , les  ravages , cette  coniomption  générale  de  tous 
ks  monumens  humains  que  le  temps  traîne  à fa  fuite , anéan- 
tifibient  leS'  aêles  primitifs  d’inféodation.  11  auroit  été  ^in- 
iufts  d’exiger , après  un  laps  de  deux,  trois  ou  quatre  fiecies ,. 
les  mêmes  a£tes  qu’il  avoit  été  précédemment  facile  de 

^^uîmpoffibilité  de  rappbrter  îes  aûes  primitifs  d’bféo- 
dation  , étoit  plus  certaine  encore , fi  le  fait  que  I on  a 
raconté  efi  vrai , que  tous  les  titres  relatifs  à Fétabliflement 
des  dîmes  inféodées  ayant  été  rafiemblcs  par  ordre  dua 


de  nos  Rois , le  lieu  où  ils  étoient  réunis  fut  incendié , h 

les  titres  devinrent  la  proie  des  flammes. 

Les  règles  fubirent  donc  un  changement  par  Jorcc 
même  des  chofes.  On  ccHa  d exiger  les  confhmufs  de 

l’inféodation,  mais  on  voulut  des  aaes  eVzofzczém/i/ on  de- 
manda la  produaion  d‘’aaes  de  féodalité  , c cft-a-dire , des 
«aveux  & dénombremens  , des  aaes  de  foi  & hommage  ou 
la  dîme  fût  énoncée  comme  poüédée  en  fief  ; on  tenoit  tou- 
jours fortement  au  principe , que  les  dîmes  ne  pouvoient  etie 
'poüédées  légitimement  par  les  laies  qu’a  titre  de  fief  : on  ne  e 
contentoit  donc  pas  de  la  feule  pofieilion  ; elle  dcvoit  être 
qualifiée  féodale,  & prouvée  telk  par  des  aaes  féodaux  re- 
latifs à la  dîme  qu’on  réclaraoît.  . 

Cette  jurifprudenca  fut  celle  du  fécond  age  ; elle  exilto^it 
avant  le  temps  où  le  célèbre  Dumoulin  écrivoit , c eft-a- 
dire  , avant  le  milieu  du  feizième  fiècle  ; & elle  fubnltoit 
encore  dans  le  fiècle  où  nous  foraines  vers  1720. 

Néanmoins  au  commencement  de  ce  meme  fioeîe , il  ^joit 
été  promulgué  une  Loi  qui  attaquoît  la  réglé  de  la  necef- 
•fïté  des  aaes  féodaux  pour  obtenir  d’êp'e  rnaintenu  en  po^ 

• feflion  d’une  dîme  fous  la  qualité  de  dîme  infeodee.^  L eent 
du  mois  de  juillet  1708  a voit  établi  que  les  poflelleurs  dv 
dîmes  inféodées  feroient  maintenus  fur  la  feule  preuve  dune 
pofleffion  centenaire  , quand  même  ils  n aurolent  autre  titre 
que  les  preuves  de  leur  pojfejjîon.  Cette  Loi  ne  fit  pas  , au 
moment  où  elle  fut  promulgée  , _ toute  1 impreifion  quelle 
pouvoit  faire  relativement  aux  titres  a produire  pour  con- 
ierver  uns  dîme  en  qualité  d infeodee , parce  que  la  condi- 
tion écrite  dans  la  Loi , que  les  pofleileurs  paieroient  une 
femme  pour  confervsr  leurs  dîmes,  donnoit  a 1 edit  une  appa- 
rence de  loi  burfale  ; & que  les  loix  burfaîes  ont  générale- 
ment peu  d’influence  fur  la  décifion ^ des  queftions  de  droit. 
Cependant  on  étoit  arrivé  à une  -époque  où  -1  on  devoit 
confidérer  auffi,queles  aftes  de  féodalité  commençoient  a 
être  rares  à l’égard  de  certains  domaines.  Ces  deux  caufes, 
la  difpofîtion  de  i’édit  de  170B  , & la  diminution  ^du  nombre 
des  aêtes  féodaux  , fe  combinèrent  de  maniéré  qu  il  s établit , ; 

il  y a plus  de  6o  ans  , une.'  jurifprudence  nouvelle  qut 
n’exigea  d’autre  preuve,  pour  maintenir  un  laïc  dans  la  pot- 
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feffîon  de  îa  dîme , que  celle  d^une  pofiefTion  centenaire. 
On  jugea  depuis  lors  , qu'il  fuffifoit  qu  une  dîme  fût  prouvée 
avoir  été  librement  dans  le  commerce  entre  des  laïcs  pendant 
cent  ans,  pour  quelle  dût  être  réputée  & jugée  dîme  in- 
féodée. 

“ Ces  premières  obfervations  font  relatives  aux  variations 
de  la  jurifprudence  à raifon  de  îa  fiiceeffion  des  temps  ; 
-voici  d'autres  obfervations  relatives  à la  variété  des  lieux. 

Les.reconnoiilances  féodales  , dans  le  temps  que  le  fyf- 
téme  féodal  régnoit , ne  s’exigeoient  pas  avec  la  même  exac- 
titude dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  France  cou- 
tumière tenoit  beaucoup  plus  à la  féodalité , que  le  pays 
de  droit  écrit , parce  que  , dans  la  France  coutumière  , pref- 
que  toutes  les  difpobtions  de  la  Loi  fe  rapportoient  à la 
féodalité  ; au-lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit , îa  Loi 
romaine  étoit  au  moins  étrangère  au  fyftême  féodal.  Les 
aâes  dé  féodalité  font  donc  beaucoup  moins  fréquens  dans 
îa  partie  méridionale  de  la  France , qu’ils  ne  le  font  dans 
îa  partie  feptentrionaîe. 

Ces  aâes  n’exiftent  point  du  tout  dans  certains  cantons. 
Les  pays  de  franc-aîeu  n’admettoient  ni  foi  &:  bom'mage  , 
ni  aveux  & dénombremens,  fur-tout  pour  les  grandes  terres 
qui  n’auroient  pu  être  reportées  a la  couronne  , a titre  de 
fief , qu’en  anéantiffant  le  franc-aleu  que  ces  provinces 
étoient , & avec  raifon  , jaloufes  de  conferver.  Néanmoins, 
dans  ces  provinces  , les  feignçurs  laïcs  polTédoient  un  grand 
nombre  de  dîmes,  il  eft  peu  de  cantons  dans  le  royaume , 
où  les  dîmes  Ment  en  plus  grande  quantité  entre  les  mains 
des  laïcs,  que  dans  ce  qu’on  appeîoit  la  Soûle  , la  Navarre  , 
& toute  cette  libère  de  France  qui  borde  i’Efpagne.  Jamais 
îa  pofleffion  des  dîmes  n’y  a été  conteftée  aux  laïcs  ; ils  ne 
les  pofsèdent  cependant  pas  a titre  d’inféodation  ; & cepen- 
dant encore  tout  annonce  que  ces  dîmes  appartinrent  ori-  ■ 
ginaivement  à ifégîifé.  Le  nom  à^abhes  ou  ahbats-ldics  qu  on 
donne  à ceux  qui  les  pofsèdent  (i)  ; les  poÜeffions  qui  font 


(i)  Voyez  rhiftoire  de  Bear»  par  de  Marca , livre  I , page 
liuméÎQ  Jï  3c  fuivans. 


'orkitiairement  jointes  à celle  de  la  dîme , atteftent  qu  elles 
furent  primitivement  perçues , foit  par  les  cures , foit  par 
des  religieux.  Voilà  donc  des  dîmes  qui  font  certainement 
de  la  même  nature  de  celles  que  nous  connoinbns  en 
fous  le  nom  de  dîmes  inféodées  , & néanmoins  à i egard  del- 
quelles  on  ne  pourroit  juftifieir  ni  d aftes  confmütifs  , ni 
daftes  énonciatifs  de  féodalité. 

La  conféquence  réfultantc  ces  obfervations  clt  que 
Ton  aurcit  tort  de  vouloir  rappeler  la  reconnoiflance  de 
toutes  les  dmes  inféodées  à une  feule  & unique  règle  ;^Sc 
de  n’accorder  l’indemnité  prononcée  par  la  Loi  , qu  au 
décrmateiir  qui  feroit  en  état  de  juftider  que  fa  poOeflion 
relevoit  d^un  feigneur  fazerjiiin.  En  général , la  poüelfion  de 
cent  armées  avant  Fépoqué  du  14  avril  1790  , date  de  la 
fuppreffîon  des  dîmes  inféodées  , doitjuffire  pour  avoir  droit 
aux  indemnités  accordées  par  la  Nation.  11  ^ faut  enfuite, 
dans  chaque  département  du  royaume,  avoir  égard  aux  ioix 
particulières  qui  le  régifibisnt , aux  ufages  qui  y avoient 
interprété  la  loi;  & dans  le  centre  .où  toutes^  les  liquida-, 
tiens  doivent  être  rapportées , il  faut  connoître^^  ces  Ioix 
particulières  & ces  ufages  , pour  y déférer  iorfqu  ils  feront 
fr.ffifaniment  établis.  - - 

Lors  donc  q.iie  l’on  préfentera  aux  adminiftrateurs  d un 
dirtrièl , les  titres  d’une  dîme  inféodée , ils  ne  doivent  pas 
rejeter  tout  ce  qui  n^eft  point  a£fe  de  féodalité  ; ils  doivent 
au  contraire  avoir  égard  aux  titres  d’une  autre  nature;  mais 
quand  iis  admettront  ces  titres , il  faut  qu’ils  expliquent  net- 
tement les  motifs  de  leur  admifiion  , adn  que  le  direèieut 
général  de  la  liquidation  piiiile  reconnoître  le  principe  qui 
les  a fait  recevoir , & s’ a durer  de  la  folidité  des  baies  iùr 
îefquelies  le  principe  eft  fondé.. 

Pafîbns  au  troifième  objet , la  condderation  des  charges 
dont  il  doit  être  fait  déduêlion  dans  l’eltimation  de  i in- 
demnité des  dîmes. 

I 1 1. 

"Déductions  ■ a faire  fur  la  valeur  des  dîmes  fupprimées  avec 
indemnité  , pour  raifon  des  charges  dont  eues  font  tenues. 

Les  dédu&ons  à faire  fur  la  valeur  des  dîmes  pour  k 
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fuppreffîon  defquelles  iî  eft  ascordé  une  indemnité , font 
l’évaluation  des  charges  auxquelles  elles  font  fu jettes , & 
que  les  objets  par  lefqueîs  elles  feront  remplacées  ne  fup- 
porteront  pas.  Les  charges  particulières  aux  dîmes  font  la 
portion  congrue  des  curés  & vicaires  ; les  réparations  du 
chœur  & canceî  : quelquefois  celles  de  toute  l’églile  , comme 
dans  la  Flandre  maritime  ; quelquefois  celles  du  presbytère  , 
comme  en  Provence  ; plus  , dans  certains  lieux , en  Dau- 
phiné 5 par  exemple , la  vingt- quatrième  des  pauvres  ; dans 
la  même  ci-devant  province  & dans  les  refiorts  des  anciens 
parîemens  de  Touloiife  & d’Aix , une  fomme  fixée  pour  ce 
qu'on  appeîoit  clerc  & matière. 

Les  impofitions  que  les  dîmes  fupportoient , ne  font  pas 
à déduire , parce  que  les  acquifitions  auxquelles  le  prix  de 
l’indemnité  des  dîmes  fera  employé , fupporteront  egale- 
jnent  les  impofitions. 

ÎI  efî  plufieurs  cas  dansîefquels  , d’après  la  nature  meme  de 
l’efpèce  d’indemnité  qui  eft  due  , il  n’y  a lieu  a aucune 
opération  particulière  pour  évaluer  les  déduêtions.  Amfi 
îorfque  la  dîme  a été  donnée  à titre  d engagement , 1 Aû'em- 
biée  Nationale  ayant  décrété  que  l’indemnité  confifteroit  dans 
la  reititution  de  la  finance  de  l’engagement,  tout  autre  calcul 
feroit  fuperfîu.  II  en  eft  de  même  d’une  dîme  qui  suroît 
été  acquife  de  l’églife  , moyennant  une  rente  payable  à 1 e- 
glife  : toute  l’indemnité  confifte  dans  l’extinètion  & la  dé- 
charge,  de  la  rente. 

Une  troîfîème  obfervation  générale  eft  que  pour  eftimer 
la  déduêtion  des  charges  , il  faut  prendre  les  chofes  en 
î’état  où  elles  étoi&nt  au  premier  janvier  1790 , la  portion 
congrue  des  curés  , évaluée  a^  1200  iiv.  celle  des  vicaires  , 
à 706  liv.  ; les  paroifles  , le  nombre  des  curés , & celui  des 
vicaires , tels  qu'ils  exift oient  alors  , fans  égard  aux  fuppref- 
ftons  qui  ont  eu  lieu  poftérieurement. 

Apres  ces  obfervations  générales  nous  allons  entrer  dans 
les  détails.  ' 

On  fe  rappelle  que  les  dîmes  pour  îefquelles  la  Nation 
a accordé  une  indemnité  aux  propriétaires  qui  les  perdent 
en  ce  moment , font  les  dîmes  eccléftaftîques  acquifes  à 
titre  onéreux  pour  l’acquéreur , profttable  pour  réglife’;  6e 


■ îes  dîmes  inféodées.  On,  fe  rappelle  encore  ce  qui  a été 
obfervé  précédemment , que  les  dîmes  ecclenaltiques  qui  , 
dans  des  temps  modernes,  font  entrées  dans,  les  mains  des 
laïcs,  y font  arrivées  ou  par  l’effet  de  l’option  de  la  por- 
tion  congrue,  que  le  curé  na  pu  faire  fpis  abandonner  les 
dîmes  dont  il  jouiûbit , ou  par  i effet  d acquilitions. 

Au  premier  cas , le  propriétaire  de  la  cUme  n a aucune 
indemnité  à réclamer.  La  dîme  ne  lui  avoit  été  abandonnée 
que  fous  la  condition  de  payer  la  portion  congrue.  Lette 
charge  n exifte  i fins , & par  conféquent  il  n y a rien  a pré- 
tendre pour  en  être  indemnifé.  _ , 

Au  fécond  cas , celui  d’acquifition  , il  faut  fe  faire  repie- 
fenter  les  aftes  de  I acquifïcion  pour  vérifier  les  deux  con- 
ditions que  le  Décret  de  rAfembiée  exige:  favoir  queiac- 
quiiition  foit  à titre  onéreux , & que  les  engagemens  pris 
par  l’acquéreur  ayent  tourné  au  proft  de  légliie.  Leite  ie- 
conde  condition  portera  à faire,  dans  ce  xas  particulier  , 
une  grande  attention  au  prix  de  i’acquifition  , parce  c^ue , 
quelle  que  foit  aujourd’nui  la  valeur  de  la  dîme , li  ny  a 
que  les  fommes  ftipulées  payables  lors^  de  1 acquiütion  > ou 
toute  autre  convention  faite  à cette  époque , qui  pument 
donner  la  mefure  de  rutilité  que  régliie  a retirée  de  i alie- 
nation de  la  dîme.  t i ^ • î 

Mais  ce  n’eft  pas  encore  le  moment  de  déterminer  içs 
aftes  qui  doivent  fervir  au  règlement  de  1 indemnité  ; il  s agit 
des  charges  qui  peuvent  influer  fur  reftimation  de  la.  dîme  , 
& d’abord  des  charges  générales,  favoir  , la _ portion  ^con- 
grue , tant  du  curé  que  du  vicaire  ; les  réparations  du  ciiœur 
& du  cancel  ; la  fourniture  des  ornemens , linges  , livres  , 
vafes  facrés  ; cette  dernière  charge  feulement  a défaut  de 
revenus  fufifans  de  la  fabrique.  L’ailujétiflem^^^*^  a ces 
charc^es  n’eft  pas  ici  fubfidiaire  , comme  il  ieft  a i egard 
des  dîmes  inféodées;  c eft  un  aflujétiüement  direa  ,^comme 
l’ef  celui  de  toutes  les  dîmes  eccléfaftiques.  Des  dîmes  de 
cette  nature , aliénées  récemment  par.  i’églife , & que  les 
laïcs  ne  pofskent  pas  à titre  de  fief,  confervant  toujours 
leur  nature  de  dîmes  eccléfiaftiques , demeurent  afiujéties  a 
toutes  les  charges  des  dîmes,  fur  la  même  ligne  que  les 
dîmes  eccléfiaftiques. 
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Il  faut  néanmoins  diftinguer  le  cas  où  la  dîme  eccléfiat 
tique  dont  on  eftime  la  valeur  , fe  trouve  aéfuellement  même 
âfreôée  à des  charges , du  cas  où,  à raifon  des  circonftances , 
la  contribution  aux  charges  légales  n’eft  pas  aftiieîle  , mais 
poiïible.  II  arrivoit  * par  exemple,  fôuvent , que  la  cure  étoit 
tellement  dotés  , foit  en  fonds,  foit  en  dîmes , foit  en  rentes , 
que  ie  curé  ne  pou  voit  pas  être  dans  le  cas  de  folüciter 
la  portion  congrue.  A Fégard  des  réparations  même , il 
n'étoit  pas  fans  exemple  que  l’églife  étant  à la  charge  d"un 
chapitre  qui  y étoit  établi , ou  ayant  une  fabrique  riche, 
les  déciraatcurs  fuOént  à l’abri  de  demandes  à cet  égard  ; 
à plus  forte  raifon  , qu’ils  fufient  à l’abri  de  toute  de- 
mande pour  les  ornemens , livres  & vafes  facrés.  II  laitt 
donc  examiner  ces  différentes  circonftances.  On  ne  fauroit 
perdre  de  vue  que  les  dîmes  eccléfiaftiques  font  elîéntiel- 
iement  afiùjéties  aux  réparations , portions  cdngrues , &c. 
mais  3 en  même  temps,  la  juftice  exige  que  dans  dévaluation 
d’une  charge  on  diftinguc  celle  qui  eft  aêluelle  de  celle 
qui  n’eft  que  poiTible  : & iorfqu’on  eit  contraint  d’entrer  dans 
î evaîuatioît  du  poffibîe  , il  devient  inciifpen fable  de  calculer 
les  degrés  plus  ou  moins  nombreux  de  poffibiüté.  On  pro- 
pofera  quelques  règles  à cet  égard,  en  parlant  de  l’évàiua* 
îion  des  charges  des  dîmes  inféodées.  Le  réfultat  de  ce  qui 
fera  dit  alors,  appliqué  à l’efpèce  préfente , feroit  qu’il  faut 
réduire  au  vingtième  de  dévaluation  des  charges  , i’eftimation 
de  celles  que  les  dîmes  eccléfiaftiques , poffédées'  par  des 
'laïcs , ne  fupportoient  pas  aêiueiiement-,  mais  quelles  pour- 
roient  fupporter  un  jour. 

II  eft  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  eccléfiaftiques  que 
des  laïcs  ont  acquifes  aux  conditions  portées  par  la  loi 
pour  obtenir  une  indemnité.  L’acquéreur  peut  être  convenu  , 
iüit  au  moyen  d’une  augmentation  de  prix , foit  au  moyen  de 
tout  ^autre  avantage  qu’il  a fait  à l’églife  , que  fa  dime  feroit 
exempte  des  charges  ordinaires.  Cette  ftipulation  privée 
n’anéantit  pas  l’obligation  aux  charges  , parce  que  des  con- 
ventions particulières  ne  détruifent  pas  le  droit  public  ; & 
il  eft  certain  que , nonobftant  une  telle  ftipulation , la  charge 
des  réparations  & autres  femblables  auroit  été  réali  fée  lut 
les  dîmes  ü les  circonftances  en  enflent  amené  la  nécefflté.. 


La  fiipulatloa  n’a  donc  d’autre  effet  que  de  reculer  ib 
moment  où  la  charge  fe  réalifera.  C’eft  dans  i ordre  des 
degrés  de  poffibilité  de  l’affujétillement  qui!  faut  placer  le 
réfultat  de  ces  conventions  ; l’aflujétiflement  étoit  toujours 
réel , mais  le  moment  où  il  devoit  s’eftéauer  étoit  éloigné 
par  les  conventions  qui  autorifoient  le  détenteur  de  la  dîme 
à exiger  que  telles  ou  telles  valeurs  fuffent  difcutew  & épui- 
fées  avant  de  l’affujétir  à une  dette  perfonnelle.  On  pour- 
roit  réduire  alors  l’eftimation  des  charges , du  vingtième  de 
leur  valeur  au  quarantième.  . . ..  ..  . 

Paübns  aux  charges  dont  Tappréciation  doit  diminuer 
la  valeur  des  dîmes  inféodées  , en  confidérant  ces  charges 
dans  le  droit  qu  on  a|>pelle  commun  parce  qu  li  régit  la 
plus  grande  partie  de  l’empire.  ^ ^ 

Le  droit  commun  afTujétit  les  dîmes  inféodées  aux  charges 
que  les  dîmes  ecdéfiaftiqües  fupportent , mais  fubfidiaire- 
ment  feulement.  L’incertitude  que  les  recherches  des  nil- 
toriens  & les  fyftêmes  oppofés  des  jurifeonfuites  ont  laiflee 
fur  la  nature  & l’origine  des  dîmes  inféodées  ^ a porte  a^un 
parti  mitoyen  entre  l’exemption  des  charges  de  la  dîme 
eccléfiaftique  & raffujétinément  à ces  charges.  On  n’en  a 
pas  affranchi  les  dîmes  inféodées , mais  on  a voulu  qu  elles 
n’y  fuilent  fujettes  qu’après  l’épuifement  des  dîmes  ecclt- 
fiaftiques  : elles  font  en  fécondé  ligne  feulement  pour  fub- 
venir  aux  réparations , portions  congrues , &c. 

il  n’eft  pas  rare  de  trouver  des  paroifles  ou  iinfumiance 
des  dîmes  eccléliafiiques  avoit  fo>.;e  les  deciniateurs  inféo- 
dés à contribuer  aaiiellement  aux  portions  congrues , 
Cette  charge  n’auroit  pas_  tardé  à fe  réalifcr  fur  un  grand 
nombre  de  décimateurs  inféodés , li  la  portion  congrue 
des  curés  ayant  été  fixée  à lâoo  iiv. , & celle  ^des  vicaires 
à 700  liv. , l’une  & l’autre  fufient  demeurées  à la  charge 
des  décimateurs. 

Mais  il  refte  d’autres  paroifics  auffi,  dans  lesquelles  la. 
charge  des  portions  congrues , &c.  ,ne  devoit  être  confide- 
réc  coiiune  fufceptible  de  tomber  fur  les  décimateurs  in- 
féodés que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigne.  ^ 

Séparons  d’abord  de  tous  les  autres  cas , celui  où  le  de- 
ciraateur  inféodé  fupportoit  dès  à prefent  la  charge  de  la 
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portion  congrue  & autres,  du  même  genre.  Ce  cas  eft  fuT- 
ceptible  de  peu  de  difficulté  : il  eft  facile  d eftimer  des  cîiarges 
qui  exiftent  aêliiellement  & de  fait.  On  remarquera  feu  le, - 
ment , que  d’après  le  décret  du  23  Odobre  1790,  tit.  V , 
art.  X , la  portion  congrue  doit  être  calculée  , non  pas  fur 
l’ancien  pied  , mais  fur  celui  de  1200  liv. , pour  les  curés  ; 
de  700  liv.  pour  les  vicaires  : de  manière  qui!  feroit  fort 

Î)offtbIe  qu’un  décimateur  inféodé  qui  n’auroit  rien  payé  fur 
a portion  congrue  en  1789  , fût  regardé  néanmoins  comme 
y étant  aflujéti  aujourd’hui  de  fait  , parce  que  les  iîmes 
eccîéfiaftiques  auroient  été  épuifées  avant  de  pouvoir  four- 
nir 1 200  liv.  au  curé  , & 700  liv.  à chacun  des  vicaires. 

Le  cas  qui  eft  réellement  difficile  eft  celui  où  le  déci- 
mateur inféodé  n’étoit  encore  aflujéti  de  fait  à aucune  charge  ^ 
mais  où  il  étoit  feulement  pofiibie  qu’il  y fût  aftujéti  : & fa 
difficulté  vient  des  divers  degrés  de  poffibiiijté  qu’il  faut 
calculer. 

La  charge  de  la  portion  congrue  eft  celle  qui  dépend 
d’un  moindre  nombre  de  circonftances.  On  conçoit  qu’en 
fuppofant  dans  une  paroifle  un  curé  &,  un  vicaire  dont  les 
portions  congrues  reunies  montent  a 1,900  liv.  , la  con- 
tribution du  décimateur  inféodé  devient  pofftble  dès  que  le 
produit  des  dîmes  eccîéfiaftiques  n’excède  pas  1,900  liv.  ; 
mais  cette  poffibilité  s’éloigne  d’autant  plus  que  le  produit 
des  dîmes  eccîéfiaftiques  excède  davantage  la  fomme  de  1 900 1. 
11  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  fentir  que  dans 
une  parôifle  où  il  y a un  curé  & un  vicaire  , 1,900  liv.  de 
portions  congrues  à payer  ; où  la  dîme  eccîéftaftiqüe  étoit 
du  produit  de  6000  Iiv  , & où  il  exifioit  un  trait  de  dîme 
intéodéedu  revenu  de  300  1.  : il  étoit  infiniment  moins  vrai- 
femblable  que  le  décimateur  inféodé  fut  fujet  à une  contribu- 
tion pour  la  portion  congrue  , que  cela  n’étoit  vraifemblable 
dans  une  paroifte  où  les  dîmes  eccîéfiaftiques  auroient  été 
feulement  de  2000  livres  de  valeur , & où  la  dîme  inféodée 
auroit  été  du  produit  de  3000  L 

Le  calcul  des  poffibilités  relativement  à charge  des 
réparations  , eft  beaucoup  plus  compliqué.  Son  premier 
élément  eft  l’examen  du  produit  de  la  dîme  ecdéftaftique , 
ou  plutôt  de  ce  qui  en  refte  après  les  portions  congrues  ac- 

ir 
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quittées.  Un  fécond  élément  eft  Tétât  de  Téglife  paipiffiaîe. 
Suivant  que  le  choeur  de  Téglife  étoit  d’une  conTtruélioa 
plus  ou  moins  riche , plus  ou  moins  folidc  , la  charge  du, 
décimateur  inféodée  devoit  être  plus  ou  moins  confidé- 
rabie,  plus  ou  moins  prochaine.  Mais  il  faut  faire  entrer 
ici  Texamen  d’une  autre  queftion  extrêmement  délicate , 
favoir  comment  on  devoit  entendre  la  difpofition  des  lois  qui 
n’afîujétifîbientles  dîmes  inféodées  aux  réparations  des  églifcs, 
qu’aprèsj’épuifement  des  dîmes  eccléhaftiques.  On  convenoit 
allez  généraîement,  que  la  condition  de  Tépuifement  n étoit 
pas  remplie  par  le  feul  fait  de  Tabforption  du  revenu  d’une 
année  , mais  les  jurifconfultes  étoient  divifés  fur  la  manière 
dont  on  devoit  procéder  pour  ' opérer  Tépuifement  de  la 
dîme  eccléfiaftique  ; & il  n exiftoit  ni  loi , ni  réglement  ^ 
ni  même  d’arrêt  bien  pofîtif  qui  pût  rallier  leur  fentimens. 

La  charge  de  la  fourniture  des  ornemens  & vafes  facrés 
dépend  auffi  de  pîufieurs  élémens  : ce  qui  refte  de  la  dîme 

ecciéhaftique  après  l’acquit  des  charges  annuelles  ; 2°.  le  plus 
ou  le  moins  de  revenus  de  la  fabrique , parce  que  ce  n’eft  que 
Tépuifement  de  ces  revenus  qui  ouvre  l’obligation  des  déci- 
mateurs;  3^.  l’état  des  ornemens. 

Le  premier  réfultat  de  ces  réflexions^  doit  être  de  détermi- 
ner les  experts  qui  procéderont  à l’évaluation  des  dîmes,  à ne 
pas  fixer  leur  attention  feulement  fur  le  produit  de  la  dîme, 
inféodée  qu’ils  voudront  évaluer,  mais  à Tétendre  fur  tous  les 
objets  de  comparaifon  qui  doivent  fervir  régler  Tévaîuation. 
Il  faudra  qu’ils  connoiflent  les  divers  objets  dont  on  vient  de 
parler  ^ valeur  de  la  dîme  eccléflaftique , état  des  bâtimens  , 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique.  Il  faudra  que  tous  ces  détails 
foient  conflgnés  dans  leur  procès-verbal,  afin  qu’on  puiHe  juger 
ce  qu’ils  ont  fait , & reêtifler  leur  marche  s’il  étoit  nécefla:y:e» 
^ Suppofant  donc  les  faits  établis  d’une  manière  claire  & pofl- 
tive , il  refte  maintenant  à déterminer  ce  que  Ton  retranchera 
du  produit  annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  les  charges:  non 
pas  pour  celles  quelle  fupporte  aâuellement,  l’évaluation  de 
ces  premières  charges  n’eft  pas  fujette  à difficulté  , mbis 
pour  les  charges  dont  la  dîme  inféodée  eft  fufceptible. 
L’Aflembîée  nationale  n’ayant  encore  nen  prononcé  à cet 
egard,  xl  faut  chercher  çe  qui  femblera  le  plus  convenable.' 
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Appllquons-noüs  d’abord  à ce  qui  regarde  îa  portion  con*» 
grue  , & coniidérons  les  deux  extrêmes:  c’eft-à-dire,  ie  cas  oit 
les  dîmes  eccléfiaftiques  étant  épuifées  par  les  portions  con- 
grues , la  dîme  inféodée  étoit  fujette  h être  entamée  au  premier 
changement  que  le  revenu  de  la  dîme  cccléiiaftique  ou  la  fixa- 
tion de  la  portion  congrue  auroient  éprouvé  ; & îe  cas  où  le 
revenu  des  dîmes  eccléfiaftiques  étoit  tel  que  la  poffibilité  d’une 
contribution^  à la  charge  de  la  dîme  inféodée , étoit  le  moins 
vraifemblable.  Dans  le  premier  cas,  on  pourroit  évaluer  ia 
diminution  que  îe  revenu  de  la  dîme  inféodée  devroit  fubir,  à 
un  vingtième  du  montant  de  la  charge , parce^  que  , dans  \q 
cas  propofé , il  y a lieu  de  croire  que  la  dîme  inféodée  pour- 
roit fup porter,  dans  iefpace  de  vingt  ans,  une  fois  îa  charge 
des  portions  congrues.  Suppofant  donc  toujours  ces  portions' 
congrues  à 1900  iiv.,  on  déduiroit,  fur  îe  revenu  de  îa  dîme 
inféodée , 95  livi  Cette  réduélion  du  vingtième  feroit  îa  plus 
forte  poflibîe. 

La  dédudion  îa  plus  foibîe,  celle  qui  auroit  lieu  dans  îe 
cas  le  moins  apparent  de  la  poffibilité  d’une  contribution  , 
feroit  du  centième , parce  que , dès  qu’une  cîiofe  eft  poffibîe  , 
quelque  rare  quelle  foit , on  peut  raifonnablement  iuppofer 
qu’elle  fs  réaîifera  dans  l’efpace  d’un  fiècîe.  Ainfi , en  con- 
servant Fbypotbèfe  propofée , la  déduèlion  furie  revenu  de  la 
dîme  feroit  de  19  Iiv 

Si  l’on  demande  enfuite  quand  on  doit  être  fuppofé  arrivé 
au  point  où  la  contribution  eft  la  moins  vraifemblable  poffi- 
ble,  nous  répondrons  que  la  contribution  la  plus  vraifem- 
blable, celle  qui  a lieu  quands  les  dîmes  eccléfiaftiques  font 
déjà  épuifées  , étant  évaluée  a une  année  de  vingt  , le  cas  le 
plus  éloigné  'd’une  contribution  poffibîe  doit  être  lorfque  ce 
qui  relie  de  la  dîme  eccléfiaftique , après  les  portions  con- 
grues acquittées , excède  vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

En  admettant  ces  deux  extrêmes , celui  où  la  dîme  ccclé- 
fiaftiqueeft  qeVo,  & celui  où  elle  eft  de  vingt  fois  la  valeur  de  la 
dîme  inféodée  ; en  prenant  pour  baie  de  déduction  le  ving- 
tième dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  fécond,  il  eft 
aifé  d’établir  une  échelle  de  proportion  pour  îa  déduÔion 
graduée  fur  îa  valeur  comparée  de  la  dîme  eccléfiaftique  & de 
iSL  dîme  inféodée.  Par  exemple , fi  la  dîme  eccléfiaftique  vaut 
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'dix  fois  la  dîme  inféodée,  la  dédu6lion  fera  d'un  cinquan- 
tième. 

Mais  voici  une  autre  obfervation  importante.  La  dédtflion 
a faire  fur  les  dîmes  inféodées,  à caufe  derinfuffirance  poffible 
des  dîmes  eccléfiaftiques , doit  fe  régler  fur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  eccléliaftiques  aux  dîmes  inféodées  de  la  paioiHe. 
Conféquemment  il  ne  faut  pas  déduire , fur  chaque  trait  de 
dîme  inféodée , le  total  de  la  partie  qu’on  jugera  être  à re- 
trancher ; cette  déduffion  doit  porter  fur  le  total  des  dîmes 
inféodées  de  laparoiile,  & chaque  décimateur  particulier  ne 
doit  fupporter  que  fa  portion  perfonnelle  de  la  déduftion. 
Y a-t-ii  50  îiv.  à déduire , & la  dîme  inféodée  eft-elle  divifée 
entre  trois  propriétaires,  dans  la  proportion  d’une  moitié  & 
de  deux  quarts  ? Le  premier  propriétaire  Supportera  une 
• déduction  de  25  livres  ; chacun  des  deux  autres , une  dé- 
duéfion  de  12  Iiv.  ïo  fous. 

Tout  ce  quivient  d’être  dit,  eft  relatif  à la  déduflionpourla 
P cation  congrue.  Dans  celle  qui  aura  lieu  pour  les  réparations , 
on  doit  faire  entrer  la  nécelïité  de  l’épuifement  du  fonds  de  la 
dîme  eccléfiaftique  ; & la  manière  la  plus  convenable  de  le 
calculer , eft  d’emmer  le  montant  du  capital  à épuifer  au  de- 
nier vingt  dû  produit.  Cette  évaluation  doit  diminuer , dans  la 
même  proportion , la  déduèlion  à fubir  par  la  dîme  inféodée. 
La  dédufiion  ^ réduite  fur  ce  pied , fera  d’un  vingtième  au  lieu 
- d’un  entier , d’un  fou  au  lieu  d’une  livre;  ainfî , la  déduftion 
pour  la  portion  congrue  étant  de  50  îiv. , on  y ajoiiteroit  le 
fou  pour  livre,  ou  2 iiv.  lo  fous  de  déduÉion  pour  les  répa- 
rations. ^ 

A l’égard  des  déductions  à faire  pôur  la  charge  des  orne- 
mens,  il  n’y  a,  ce  femble,  d’autre  oblervati orna  faire  que 
celle-ci.  Les  revenus  de  la  fabrique  doivent  être  employés , 
aufli-bien  que  ceux  de  la  dîme  eccléfiaftique , avant  que  le 
décimateur  inféodé  contribue  à la  fourniture  des  ornemens.  Il 
faut  donc  cumuler  ces  deux  revenus , & les  comparer  enfemble 
au  revenu  de  la  dîme  inféodée  ^ pour  régler  la  déduftion  que 
cette  dime  éprouvera , en  opérant  d’ailleurs  fur  les  mêmes 
bafes  qui  ont  été  admifes  pour  la  contribution  à ' la  portion 
congrue. 

Jnous  avons  dit  qu’il  étoit  à propos  df  confîater,  relative* 
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jftiÊïHt  âiix  r^ârâtions  cjui  peuvent  toiùîîei’  à îa  cKarge  des  diîïieS 
inféodées^  Fétat  plus  ou  moins  ruineux,  plus  ou  moins  dis- 
pendieux des  églifes  paroiffiâlés  ; qui!  étoit  également  a pro- 
pos de  conftater  l’état  des.ornemens.  11  pourroit  fe  trouver  des 
Ls  où  l’état  de  ces  objets  forceroit  à une  déduaion  plus  forte 
fur  le  revenu  .des  dîmes  inféodées  rmais , dans  les  cas  ordi^ 
paires  & peu  marqués , cet  état  ne  doit  pas  influer  fur  1 eiti- 
matidn;  autrement  il  n’exiftcroit  plus  de  réglé  generale , & 
chaque  eftimation  particulière  devenant  fufceptible  de  eon- 
tradidion  dafis  une  multitude  de  détails  , formeroit  un  proceS 

Ùes  ^ectuftions  étant  une  fois  établies  d’après  les  réglés  qui 
viennent  d’ètre  pofées,  on  prendra  ce  qui  reftera  net  pour 
'former  la  bafe  du  capital , foit  au  denier  1 5 , foit  au  denier  20 , 
félon  les  différentes  hypotbèfes  établies  par.  les  Decrets  de 

i’Aflemblée.  . - m rr  j 

Nous  ne  fommes  pas  fortis,  jufqu  a prefent , de  ce  qui  ap- 
partient au  droit  commun  : en  paflant  du  droit  commun  an 
droit  partièulier  des  ci-devant  provinces , il  y a peu  d Ptferva- 
'tions  a faire  fur  le  réfultat  de  ce  droit  particulier.  En  Flandre 
k en  Artois , les  dimes  inféodées  font  fujettes  aux  çharges  de- 
cimales,  concurremment  avec  les  dîmes  ecclefiaftiques.  11  s en- 
fuit qu’H'faut  opérer,  fur  leur  revenu  , la  meme  deduaion 
que  fur  les , dîmes  eccléfiaftiques , & non  pas  feulement  celle 
qui  a lien  fur  les  dîmes  inféodées.  ^ . . . 

‘Dans la  tiandre  maritime,  lés  decimateurs  ne  lont  pas 
feulement  chargés  du  chœur  de  l’églife  paroif.iale  , ils  font 
cliargés  de  toute  l’églife.  C eft  une  fomme  plus  forte  a prendre 
pour®bafe'& la  déduaion  qui  doit  être  evaluee , amfi  que  la 
déduaion  pour  la  portion  congrue,  comme  relultat  dune 
bbligationaauelle  & non  pas  feulement  comme  relultat  dune 

obligation  fubddïaire,  . . , 

Ces  obfervatioBS  fuffifent , par  les  inauaions  qu  on  peut  en 
tirer,  pour  tous  les  cas  où  H exifteroit,  foit  lois,  foit  ulages 

particù!iers,Il  eft  facile  d’opérer  la  reouaion  pour  la  vingt- 
quatrième  des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  & ““lere  , 
Ùur  les  presbytères  ; ce  font  autant  de  fommes  a ajouter,^  loit 
l la  cbarve  annuelle  de  la  portion  congrue,  ioit  a la 
cliarge  cafuelle  des  réparations  ; & il  ne  s’agit  plus  maintenan 
que  de  voir  d’après  quels  titres  ou  quelles  operations  on  doi 
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évaluer  îâ  'maïTe  dû  revenu  des  dîmes,  raâfle  qui  donne  le  re- 
venu net,  bafe  de  Findemnité,  ïorfqu  on  a fait  ïa  déduâion 
des  charges  qui  viennent  de  nous  occuper. 

I V. 

Titres  & Opérations  qui  doivent  fervzr  à eJRmer  le  revenu  des 
dîmes  Cl  la  fupprejjion  ,defquelles  V Affemblée  nationale  a 
accordé  une  indemnité, 

lî  y a un  moyen  fûr  de  connoître  le  produit  d^une  dîme  : 
c’eft  de  favoir,  fur  queiîe  étendue  de  terre  elî-e  fe  perçoit  ; 
2®.  quel  eft  le  genre  de  fruits  que  cette  terre  dorme  ; 3°  à 
quelle  qualité  la  dîme  fe  perçoit;  4°.  quels  font  les  frais  à faire 
pour  percevoir  la  dîme , engranger  les  grains,  & , en  un  mot , 
pour  réduire  la  dîme , fok  en  argent , foit  en  .toute  autre 
valeur  commerciale. 

Les  connoiflances  dont  on  vient  de  parler , s acquièrent  par 
la  remife  ' d'états  relatifs  à la  perception , & par  des  viütes 
d’experts  : L’Afîèmblée  a ordonné  ces  opérations  par 
fes  décrets  du  23  Octobre  1790  & du  5 Mars  1791  ; mais , en 
même  - temps  , elle  a confidéré  qu’elles  étoient  longues* 
^ coûteufes  ; &^penfant  qu’on  pouvoit  y fuppléer  par  des 
baux^  quand  ils  ne  feroient  pas  fufpeâs,  elle  a voulu  ( Décret 
du  23  Oèlobre,  tit.  V,  art.  5,)  que  Févaluation  fût  faite 
d’après  les  baux,  lorfqu’on  feroit  en  état  d’en  rapporter  un, ou 
plufieurs,  qui  réuniroient  les  trois  conditions  fui  vantes  : être 
aétuellement'fubfiftans  , en  1790;  avoir  une  date  certaine,  an- 
térieure au  4 Août  1789  ; remonter  à quinze  annnées  aii-dclà 
de  l’époque  du  4 Août  1789, 

Les  eftimations  ou  les  baux  font  ï«es  feuls  aèles  d’après  lef- 
quels  on  puiflè  eftimer  en  maflè  les  revenus  des  dîmes  à la 
fuppreffîon  defqueiles  l’Aflèmbîée  nationale  a accordé  mne 
indemnité.  Si  les  Décrets  ordonnent  la  produèèion  des  titres 
d’acquidtion  & de  propriété,  ce  n’eft  que  pour  renfeigner  la 
confiftance  de  la  dîme  dont  on  demande  l’indemnité.  On  feroit 
füuvent  injufee  ou  envers  Tétât  ou  envers  lès  déciniateurs , fi 
Ton  prenoit  pour  bafe  de  leur  liquidation,  les  aèles  d’acquifi- 
üon  de  la  dîme.  Lorfque  Taéle  d’acquifttion  feroit  ancien,  ou 
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qne  Facquéi^eur  auroit  > par  une  clrconfiaucé  quelconque , fait 
un  bon  marché,  le  propriétaire  dépoffëdé  ne  trouveroit  pas, 
dans  le  dédommagement  réglé  Jur  le  pied  de  cet  aâe,  ïa  jufte 
indemnité  de  ce  qu’il  perd.  Dans  le  cas , au  contraire , où  i ac- 
quéreur auroit  acheté  trop  cher , l’indemnité  fixée  fur  le  prix 
de  Facquifition  lui  donneroit  plus  qu’il  n’avoit  réellement. 

Le  Décret  du  5'  Mars  1791 , art.  3,  a cmtorifé  les  poflefieurs 
des  dunes  inféodées  a produire , à défaut  de  baux  ayant  les 
conditions  requifes  par  les  Décrets,  des  contrats  dacquifition. 
pofîérieiirs  à l’année  1785,  & antérieurs  au  4 Août  1789; 
mais  cet.e  difpofition  n'eft  applicable  qu’au  cas  de  la  demande 
d’une  reconnoifiance  provifoire.  Le  temps  nécefiaire  pour 
procéder  à une  eftimation , à défaut  de  baux , auroit  rendu 
a-peu  près  inutile  aux  propriétaires  l’av^tage  que  l’Afiem- 
bîée  a voulu  leur  procurer  par  les  reconnoifiances  provifoires; 
il  falloir  trouver  un  expédient  pour  fuppléer  aux  baux  dans  c@ 
cas  particulier  : l’Aflemblée  a adopté  celui  de  la  produftion 
d’un  contrat  d’acquifitiôn.  On  doit  fe  conformer  à fon  Décret , 
& fur  la  feule  vue  dû  contrat  d’acquifition,  on  doit  délivrer 
la  moitié  du  prix  en  reconnoifiance  provifoire  ; mais  on 
lî.e  doit  pas  étendre  ce  décret  à un  cas  pour  lequel  il  n’a  point 
prononcé.  Le  cas  perticulier  de  i’acquifition  moderne  d’une 
dîme  eccîéfîafîique , celui  d’une  dîme  prife  à titre  d’engage- 
ment, font  exception  aux  réglés  générales  ; pour  le  premier 
cas  , félon  ce  qui  a été  obfervé  dans  l’article  fécond  ( page 
5 ) ; pour  le  fécond  cas,  félon  ce  qui  efi  porté  par  le  Décret 
du  18  janvier  1791. 

•Le  Décret  du  23  oâobre  1790,  article  VI,  autorife 
les  propriétai’xs  de-  dîmes  dont  les  archives  & les  titres 
auroient  été  brûlés  ou  pillés  à i’occafion  des  troubles  fur- 
venus  depuis  1789  , a faire  preuve  , foit  par  aèèes  , foit  par 
témoins  , d’une  polTeffion  de  30  ans  , antérieure  à l’incendie 
ou  pillage , de  l’exiftence  , de  la  nature  & de  la  quotité  de 
leurs  droits  de  dîmes.  On  a paru  appréhender  que  cette 
difpofition  ne  contrariât  en  quelque  point  les  principes  fur 
la  nature  des  preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever 
une  dîme  inféodée.  Le  Décret  n’a  rien  d’oppofé  aux  prin- 
cipes. Quand  les  archives  font  brûlées , on  ne  peut  plus 
prouver  dirc£lement  par  les  titres  qui  y étoient  çonfervés , 
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îe  fait  ou  Je  î inféodation  d’une  dimc , ou  des  reccnnoif- 
fances  féodales  , ou  de  îa  poHeffion  centenaire;  iî  faut  alors 
avoïrrecours  foit  à des  titres  étrangers,  mais  énonciatifs, 
loita  des  depoütions  de  témoins.  Ces  titres  énonciatifs  ou 
ces  témoins  doivent  établir  différens  faits  oui  font  bien 
diltingues  dans  le  Décret.  Ils  doivent  juftifier' i de  lexif- 
tence  du  droit , dépofer  que  telle  perfonne  joiiiflbit  d’une 
dîme;  2 . de  la  nature  du  droit , dépofer  que  la  dîme  étoit 
connue  pour  dune  inféodée  , levée  comme  telle;  de  la  quo- 
tite  & de  fa  poOeffion  depiiis  30  ans.  Une  pareille  enquête 
ne  lauroit  porter  auemte  aux  principes,  au  contraire  elle 
les  confirme  ; car , fi  des  témoins  , par  exemple  , dépofoient 
co^foiilance  que  depuis  telle  époque  ^ un  tel 
jomüoit  d une  dîme  qui  pafîbit  pour  inféodée  , mais  qu  avant 
cette  époque  la  dîme  appartenoit  à un  corps  ecclefiaftiquc 
& etüit  réputée  ecdéfiaftiquc  , on  jugeroit  que  la  pofîéf- 
lion  de  la  dîme  comme  inféodée , n’eft  pas  légitime , & 

Si  les  témoins  , en  atteftant  ia 
pofleffion  trentenaiie.  n’indiquent  pas  l’époque  à laquelle 
elle  a commencé  , il  réfnlte  de  leur  dépofition  la  preuve 
d une  ^poneifion  immémoriale,  c’eft-à-diie , telle  quon  ne 
connoit  aucune  poü’effion  contraire  ; & cette  pofléflion  im- 
mémoriale doit  fuppléer  à la  poffeffion  centenaire , dans  le 
cas  ou  les  aâes  qui  auroient  étabu  la  poil'eflîon  de  cent 
ans.  le  trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

Quant  au  furplus  des  queftions  qui  peuvent  fe  préfentcr 
on  doit  fe  conformer  aux  Decrets  rendus  fpécialement  poim 
la  liquidation  des  dîmes  inféodées  ; aux  Décrets  qui  con- 
tiennent des  règles  générales  fur  les  liquidations;  aitx  Loix 
anciennes  que  i’Alîémblée  Nationale  n’a  point  abrogées 
lur  les  conditions  requifes  pour  que  les  iftes  dont  on  pré- 
tend induire  des  confequences , foient  reconnus  en  forme 
probante. 


